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D o s s i e r
Les états européens sont aujourd’hui sous pres-
sion pour financer leurs déficits publics. Avant la 
crise des dettes souveraines, le crédit des états 
tenait à la « confiance » accordée par les marchés 
financiers à la stabilité de la monnaie unique et 
au projet de construction européenne. Jusqu’en 
2009, les états membres pouvaient ainsi espérer 
emprunter à des taux d’intérêt quasi-équivalents, 
qu’il s’agisse de la Grèce ou de l’Allemagne. Les 
instruments de mesure des finances publiques 
européennes – notamment les célèbres seuils de 
60% de dette et 3% de déficit public rapportés au 
produit intérieur brut (PIB), connus comme les 
« critères de Maastricht » ou « critères de conver-
gence » – fonctionnaient comme des preuves de 
la solidité du processus de construction de la 
monnaie unique. Les ratios devaient en effet ga-
rantir la convergence des politiques économiques 
et budgétaires de la zone monétaire européenne 
en « indiquant » l’effort d’harmonisation bud-
gétaire consenti par chacun des états au projet 
économique, monétaire et politique commun. 
Aujourd’hui, ces mêmes valeurs numériques 
servent de justification aux importantes diver-
gences dans la valorisation financière des États, 
remarquables dans les écarts de taux consentis 
par les créanciers privés1.
Depuis la phase de « qualification » des États 
aux critères de la monnaie unique (dite « phase 
II » de 1994 à 1997), ces nombres ainsi que leur 
modalité de fabrication ont vu leur sensibilité 
politique et institutionnelle s’accroître. Les ratios 
de dette et de déficit ont été scrutés sans relâche 
par une nébuleuse du chiffre2, composée des états 
membres de la zone euro, de leurs administrations 
statistique et financière, des journalistes qui les 
mobilisent dans leur traitement de l’actualité ainsi 
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que des professionnels de la finance qui s’appro-
prient ces figures quantifiées dans leurs activités 
d’évaluation (agences de notation, investisseurs, 
analystes bancaires, etc.). Le débat public autour 
des finances publiques et de l’économie s’est 
étroitement articulé autour de ces statistiques. 
La mesure du déficit et de la dette constitue donc 
un enjeu technique et politique central de nos 
démocraties. Cet article revisite empiriquement la 
fabrique et l’usage des chiffres de « Maastricht » 
en décrivant la façon dont ces instruments de 
calcul se sont imposés et ont contribué à stabili-
ser un ordre économique, monétaire et politique 
spécifique, à travers un ensemble d’objectifs 
ciblés de politiques publiques à atteindre et d’une 
série de normes de gouvernement légitimes. Pour 
autant, la constitution des critères maastrichtiens 
en cadre de référence pour l’évaluation des États 
européens – utilisée par les créanciers privés afin 
d’arrêter leurs décisions d’allocation d’argent à 
des taux d’intérêt différentiels – était loin d’aller 
de soi. Au contraire, leur naturalisation, soit leur 
circulation et leur usage sur le mode de l’évidence 
par des acteurs sociaux de nature variée, a été par-
semée d’incertitudes. Nous montrons ainsi com-
ment le projet idéologique lié à cet appareillage 
de communes mesures, initialement visible et 
faisant initialement l’objet de résistances, a été 
peu à peu enseveli sous l’effet d’un usage étendu 
et routinier de ces critères. Plus précisément, ce 
sont les modalités d’investissement des acteurs 
– gouvernements nationaux et institutions euro-
péennes, dirigeants politiques et médias – dans 
les critères de finances publiques qui se sont 
déplacées et réorientées : les critiques et oppo-
sitions ont basculé de résistances aux critères, 
tant dans leurs conventions économiques, leur 
principe de fonctionnement que leur légitimité, à 
des conflits dans le cadre des critères – soit un jeu 
des états et d’oppositions politiques à la marge 
des « bons » usages des critères. De la contesta-
tion du fondement philosophique, économique et 
politique dont les critères étaient les véhicules, 
les conflits se sont progressivement cristallisés 
autour d’un affrontement sur les « bons usages » 
des chiffres et la meilleure manière de tenir et de 
se conformer à ces critères. En suivant les débats 
entre statisticiens, professionnels de la politique 
et journalistes autour d’un cas comptable litigieux 
survenu au cours du processus de qualification 
des états à la monnaie unique européenne, nous 
décrivons la façon dont se stabilise une problé-
matisation statistique des finances publiques. 
Avec le souci croissant pour ces méthodes de 
mesure européennes, on assiste à la naissance 
d’une déontologie publique – un code d’usage 
technique et moral de ces nombres – et d’une ju-
risprudence statistique – le traitement sédimenté 
des cas litigieux – qui se sont déployées pour 
progressivement baliser les « bonnes » pratiques 
économiques et budgétaires des gouvernements. 
Il suffit, pour l’illustrer, de penser à l’évidence 
aujourd’hui prise par la « nécessité » de réduire 
structurellement la dépense publique et de conte-
nir l’inflation.
De la « créativité » comptable à la construc-
tion d’un espace moral européen des finances 
publiques
Il est souvent avancé que le pacte de stabilité de 
croissance et les indicateurs de Maastricht sont 
des procédures sans effet parce que les sanctions 
ne sont jamais appliquées. On parle alors d’un 
pacte «complaisant», de règles « transgressées » 
et de procédures « contournées »3. Mais ce que 
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montre cet article, c’est la multitude des effets 
de ces engagements pris par les états vis-à-vis 
de tels indicateurs. La question du degré de 
conformité aux critères de convergence a en effet 
donné lieu à une abondante littérature consacrée 
à l’étude de la « créativité » comptable – creative 
accounting – ou de « l’habillage » comptable – 
window dressing. La préoccupation principale de 
ces analyses, produites par des experts proches 
des institutions européennes ou des économistes 
qui partagent leurs préoccupations intellectuelles, 
consiste à identifier si ces critères engendrent 
« réellement » des comportements disciplinés ou 
s’ils encouragent, au contraire, les états à dissi-
muler l’indiscipline budgétaire4. De tels soupçons 
d’écart à la norme ou de contournement des règles 
sont le lot commun des institutions publiques 
dédiées à la surveillance statistique (les instituts 
statistiques nationaux et européens) mais aussi 
des marchés financiers privés qui, de leur côté, 
n’ont de cesse de douter de la « réelle » unité de 
l’harmonie du projet européen ; cette mise en 
cause revient de fait à plaider pour la discipline 
sur le plan budgétaire et monétaire. Surtout, me-
surer la créativité comptable reviendrait à faire 
comme si ces dispositifs quantifiés allaient de soi 
et avaient toujours échappé à l’incertitude et aux 
controverses. Ainsi, c’est moins à une mesure de 
la « tricherie » et de la « créativité » comptable 
des états que se livre cette analyse, qu’à un 
récit sociologique de la façon dont le souci du 
contrôle comptable – l’identification et la gestion 
des écarts à la norme des finances publiques 
des états membres – est devenu un problème 
européen et a balisé un espace de gouvernement 
irréductible tant à une forme d’inter-gouverne-
mentalisme qu’à une autonomie des institutions 
européennes5. 
Aux yeux des acteurs du chiffre – dont la Com-
mission européenne et Eurostat et son service 
statistique dédié – il s’agit des résistances aux 
« règles » comptables et du refus des États de 
jouer réellement le jeu des indicateurs maas-
trichtiens. Les fonctionnaires de la Commission, 
les représentants de la Banque Centrale euro-
péenne ou des banques centrales nationales accu-
sent en effet les gouvernants de ne se conformer 
que « formellement », sur le papier, aux « bons 
chiffres ». Les gouvernements sont suspectés par 
ces gardiens de l’ordre statistique et budgétaire 
de contourner l’exigence de discipline en jouant 
avec la façade des chiffres et en refusant de mener 
ce qui est défini, en creux, par les mêmes acteurs 
comme les « vraies » réformes, soit celles qui 
impacteraient réellement et positivement l’état 
des finances publiques plutôt que leurs repré-
sentations numériques – comme par exemple les 
incitations à la baisse structurelle de la dépense 
publique, à travers la diminution du nombre de 
fonctionnaires. La conséquence logique, pour ces 
derniers, est la nécessité de réassurer le pouvoir 
contraignant de la norme. Pour illustrer cette 
propension au durcissement des règles, il suffit 
de penser aux différents projets de « règle d’or » 
budgétaire, que ceux-ci visent à l’inscription de 
l’équilibre budgétaire dans les Constitutions ou 
à l’installation d’experts budgétaires « indépen-
dants ». Lutter contre la résistance des États au 
respect réel des critères s’accompagne d’une rhé-
torique comptable de la « vérité » : il faut forcer 
les états à exposer davantage leurs bilans comp-
tables, leurs méthodes de calcul, et les obliger à 
rendre visibles à l’avance leurs « choix publics » 
à long terme. Cette politique de transparence 
sur les comptes s’articule la plupart du temps 
avec une dé-légitimation de certaines dépenses 
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publiques de l’état social – sécurité sociale, 
formes d’indemnisation du chômage, dépenses 
liées aux retraites – actions publiques reformulées 
par les acteurs et institutions promouvant ces 
changements dans les termes du « lobby » de la 
défense du service public, ou de « résistances » 
arc-boutées sur les « acquis » sociaux6.  De leur 
côté, les États – les gouvernements et leur admi-
nistration – cherchent à utiliser les critères de 
façon optimale, en obtenant le meilleur rapport 
possible entre coût et rendement au moment de 
se conformer aux contraintes statistiques, c’est-
à-dire en s’efforçant de tenir la preuve de leur 
bonne conduite budgétaire, tout en préservant 
les équilibres politiques qui ont pu conduire 
à leur élection. Ces stratégies conduisent à un 
jeu à la marge des exigences maastrichtiennes, 
autant de contournements qui ont pour carac-
téristique commune de ne pas déstabiliser 
« la règle du jeu », la méthode de surveillance 
par les chiffres et l’ordre politique qu’elle per-
forme. 
Sans statuer sur le degré de mise en application 
« réelle » des critères, il s’agit ici de décrire les 
relations d’interdépendance qui se nouent entre 
administrations publiques, journalistes, profes-
sionnels de la finance dont le jeu politique s’ins-
crit durablement dans les indicateurs chiffrés. 
L’analyse des modes de gouvernement avec les 
instruments statistiques montre ainsi comment 
le jeu politique se transforme et comment les 
options économiques jouables et les résistances 
légitimes se recomposent7. Les contestations des 
appareils de mesure cherchant à saper la normati-
vité des calculs sont marginalisées, délégitimées 
et renvoyées au ban des institutions du gouver-
nement de l’Europe. 
Ce que résister aux mesures européennes veut 
dire
La genèse de la métrologie et des infrastructures 
de surveillance statistique des finances publiques 
donne à saisir la façon dont les résistances aux 
mesures européennes ont pu se transformer. Les 
mesures européennes sont ici comprises comme 
des instruments d’évaluation et de comparaison – 
des outils et des dispositifs permettant de mesurer 
la taille et le poids budgétaire des états – mais 
aussi comme les véhicules d’un ordre de priorités 
politiques, économiques et monétaire – fixant des 
objectifs à atteindre et faisant de la surveillance, 
du contrôle et de la discipline des finances 
publiques un objet visible et omniprésent dans 
le débat public8. Les statistiques économiques 
constituent donc des techniques de gouvernement 
dont les caractéristiques concourent à stabiliser 
des formes particulières d’action publique, à dé-
terminer des dispositions à agir et des modalités 
de décision légitimes, bref à délimiter la palette 
des options possibles pour les professionnels de 
la politique ou de l’administration publique9. 
Il ne s’agit donc pas ici de comptabiliser ou de 
catégoriser les oppositions aux instruments de 
mesure, ou encore de rechercher la meilleure 
façon de les faire plier, en optimisant la « gou-
vernance européenne », mais bien de restituer le 
sens et les raisons politiques des oppositions aux 
normes techniques et pratiques de gouvernement 
de l’Europe. L’entrée par les résistances aux ins-
truments est une façon de comprendre comment 
des normes comportementales pour les états 
s’imposent au-delà des règles formelles du droit 
comptable : l’imposition des statistiques et des 
critères de finances publiques comme problème 
central des gouvernants dans le débat public et 
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la classe politique renforce un mode spécifique 
de gouvernement en éliminant et en excluant, de 
façon souvent discrète, les problématisations et 
solutions alternatives. 
 
L’installation controversée d’un code comp-
table : les critères politiquement contestés de 
Maastricht
Les valeurs numériques de référence pour les 
finances publiques sont explicitées en annexe 
du traité de Maastricht, signé en 1992. Mais les 
débats sur leur traduction dans la pratique ne font 
alors que commencer. Pour les définir, les États 
se sont entendus sur une base comptable « déjà 
là » depuis 1979, le système européen de comptes 
intégrés (dit aussi SEC 79). Mais il a fallu faire 
de ce cadre une référence juridiquement contrai-
gnante afin d’obliger les États, non plus à s’en 
inspirer, mais à s’y conformer. Le règlement du 
Conseil de 199310 précise les modalités d’appli-
cation du protocole pour déficit excessif et donne 
force de loi au système de normes comptables. 
Pour être qualifié à la monnaie unique, chaque 
état membre doit ne pas être passible d’une telle 
procédure, ce qui implique qu’il respecte les 
critères de convergence. 
Les critères de convergence sont ainsi nés d’un 
compromis entre deux doctrines de construction 
européenne. D’un côté, la thèse dite « moné-
tariste », associée dans les négociations à la 
stratégie française, qui considérait la monnaie 
unique et ses institutions comme un point de 
départ et le moteur d’une dynamique d’inté-
gration des politiques et finances publiques des 
États membres. Et, de l’autre, la doctrine dite 
« économiste », représentée principalement par 
la position allemande, faisant de la convergence 
des économies et des monnaies des états un 
préalable à la monnaie unique, cette dernière ne 
venant que « couronner » la réalisation de cette 
convergence11. En cela, les critères de conver-
gence auraient constitué une voie intermédiaire : 
en fixant un agenda de convergence graduelle12 
pour la qualification à la monnaie unique, ces 
valeurs ont rendu irréversible le projet, porté 
tout particulièrement par la France et les pays 
du sud de l’Europe, de l’institution d’une zone 
monétaire unique, permettant la fixité des taux de 
change, tout en concédant qu’il était nécessaire, 
au préalable, de tendre vers l’homogénéisation 
des politiques monétaires et économiques13. 
Jean-Pierre Patat, qui suivait le gouverneur de la 
Banque de France Jean-Claude Trichet pendant 
ces négociations, associe la stratégie française à 
une façon de « noyer le mark » pour « retrouver 
une certaine indépendance et une voix de la 
France au chapitre européen » par rapport au voi-
sin allemand14. Les critères sont compris comme 
devant « indiquer l’intensité de l’intégration 
européenne15 » et attester des efforts accomplis 
par les gouvernements pour faire « converger » 
leurs économies et leurs monnaies. Ces nombres-
cibles devenaient ainsi des marqueurs de l’ali-
gnement des différents pays, aux caractéristiques 
initiales divergentes, sur un modèle de politique 
économique tournée vers la stabilité budgétaire, 
monétaire et financière. 
La dénonciation de l’idéologie et de l’arbitraire 
des critères de finances publiques
La disparition, avec l’avènement de la monnaie 
unique, des risques encourus par les états euro-
péens relatifs aux variations des taux de change 
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des monnaies nationales (qui donnait lieu à une 
importante spéculation sur les marchés de capi-
taux), s’est accompagnée, en contrepartie, de la 
mise en place institutionnelle de contraintes sur 
la gestion des finances publiques. L’enjeu étant 
qu’un État ne fasse pas payer le prix de ses 
comportements « déviants » à l’ensemble de la 
Communauté. Dans ce cadre, les statistiques de 
finances publiques (déficit et dette) font partie 
de la batterie de normes qui doivent garantir 
la discipline budgétaire. Marco Buti, directeur 
adjoint depuis 2006 des affaires économiques 
et financières à la Commission européenne 
(DGECFIN), et sa collègue Gabriele Giudice 
soulignent ainsi la rationalité propre des critères. 
Ces derniers pallieraient les « échecs » des po-
litiques budgétaires européennes, « poursuivies 
au cours des années 1970 et 1980 », qui ont 
« nourri les déficits budgétaires et le stock de 
la dette publique ». Ce creusement des déficits 
s’expliquerait par « l’échec des politiques pro-
cycliques qui ont eu des effets inverses à ceux 
escomptés ». Les critères permettent d’éviter de 
renouveler de tels échecs en « limitant la taille du 
secteur public dans l’économie »  afin d’empê-
cher « l’augmentation de la fiscalité handicapant 
l’efficience de l’économie et la création d’emplois 
qui va de pair avec un volume important de dé-
pense publique »16. Les critères, comme on peut 
le lire dans une certaine littérature économique, 
doivent aussi permettre, à travers des normes 
institutionnellement contrôlées, de renforcer la 
discipline budgétaire que les marchés seraient 
inefficaces à imposer eux-mêmes17. 
La formule gradualiste retenue, qui consiste à 
instaurer la monnaie unique sur le modèle d’une 
monnaie forte et stable par étapes, n’en donne 
pas moins un rôle éminent aux critères et fait 
du mark et des conventions économiques et 
financières qui le sous-tendent, l’étalon de réfé-
rence. La « culture de la stabilité » monétaire et 
financière et le modèle de politique économique 
corrélatif sont assumés explicitement par Hans 
Tietmayer, le président de la Bundesbank18 : 
l’idée est de faire payer aux États le prix bud-
gétaire des bénéfices de la monnaie unique 
(le taux de change fixe et la stabilité des taux 
d’intérêts). L’alignement du projet de la zone 
monétaire européenne sur le modèle de politique 
économique allemand a suscité de nombreuses 
critiques. Certains économistes ont ainsi entrepris 
de dévoiler son caractère arbitraire et idéologique. 
Par exemple, Willem Buiter, Giancarlo Corsetti 
et Nouriel Roubini ont dénoncé, dans la foulée 
des accords de Maastricht, l’absence de logique 
économique dans le choix des 3 % et des 60 %. 
Les économistes parlent à cet endroit de « nu-
mérologie arbitraire »19 qui correspondrait, selon 
eux, à l’hégémonie d’une « norme culturelle » et 
d’un modèle économique particulier : celui de 
la stabilité monétaire de la banque centrale alle-
mande, la Bundesbank. Les critères répondraient 
à la « peur » de l’inflation de cette institution qui 
se serait invitée aux négociations qui précédaient 
la signature du traité20. 
De telles critiques de l’orthodoxie budgétaire 
et monétaire attachée aux valeurs de référence 
issues du traité de Maastricht vont peu à peu 
s’effacer à mesure que l’attention des acteurs 
institutionnels – en France, cela passe par les 
transformations du mode d’action du ministère 
des Finances et l’intensification de la publicité 
accordée aux chiffres produits par l’INSEE et 
validés par Eurostat – se déplace sur les enjeux 
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de leur mise en œuvre concrète. En effet, en 
France tout particulièrement mais aussi dans 
la plupart des pays européens candidats à la 
« qualification », la dispute politique va porter 
sur les modalités légitimes de leur utilisation : 
les gouvernements de droite et de gauche suc-
cessifs (entre 1996 et 1998) s’accusent les uns 
et les autres de « truquer » les chiffres, de ne 
pas les prendre au « sérieux » et de se contenter 
de « jouer » la tenue des critères. C’est en étant 
ainsi inclus dans le jeu politique routinier que 
les nombres ont vu les traces de leur genèse et 
du projet idéologique initial qu’ils transportaient 
disparaître progressivement.
L’ordre comptable européen et la mesure des 
finances publiques
Pour la France, c’est l’Institut national de la sta-
tistique et des études économiques (INSEE) qui 
prend en charge la « notification » des chiffres 
intégrant les valeurs relatives aux finances pu-
bliques de l’État. Ces notifications sont envoyées 
à Eurostat qui, en cas de litige, arbitre les diffé-
rends sur la base de la consultation d’un comité 
de sages. La Direction générale de l’économie et 
des affaires financières (DGECFIN) et la Banque 
centrale européenne (BCE) élaborent ensuite les 
analyses et un rapport à partir des chiffres fournis 
par les instituts statistiques nationaux, agrégés 
puis contrôlés par Eurostat. Ce rapport doit servir 
de socle aux décisions que prendra ensuite le 
Conseil de l’Union européenne21.
« L’affaire » statistique France Télécom et la 
jurisprudence comptable 
Parmi les différentes mises à l’épreuve des 
critères de convergence, le cas de l’enregistre-
ment comptable de la somme d’argent dite de la 
« soulte France Télécom » est considéré, dans 
les mémoires des institutions statistiques euro-
péennes, comme l’une des crises statistiques les 
plus retentissantes de l’histoire des institutions 
de chiffrage européen22. Le traitement de cette 
transaction entre l’état et la nouvelle société 
de télécommunications a permis au gouverne-
ment français d’atteindre en 1997 le critère de 
« convergence européenne » des 3 % de déficit 
public par rapport au PIB. L’« affaire » de la 
soulte France Télécom pose la question du clas-
sement comptable d’un paiement de la société 
à l’État français (la soulte) en compensation de 
la prise en charge, par la puissance publique, 
des futurs retraités de l’entreprise fraîchement 
privatisée23.
S’intéresser à une telle affaire permet de suivre 
les comptables en train de fabriquer progres-
sivement ce qu’ils appellent eux-mêmes une 
« jurisprudence » statistique : soit la compilation 
de jugements opérés sur des « cas » qui forment, 
au fur et à mesure, une doctrine, matérialisée 
dans différents manuels et règlements. Le cas de 
France Télécom conduisait les institutions euro-
péennes à arbitrer sur le mode d’enregistrement 
comptable d’une transaction en décidant si elle 
affecte le volume du déficit ou si elle ne l’affecte 
pas selon que l’on retient la qualification d’opéra-
tion financière ou pas. Le dossier de privatisation 
de France Télécom a donné lieu à une contes-
tation du montage général du budget français 
pour l’année 1997. L’enregistrement comptable 
de la soulte reçue par l’État de la part de France 
Télécom n’était autre qu’une « contribution 
forfaitaire exceptionnelle » de 37,5 milliards de 
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francs (soit aujourd’hui 5,7 milliards d’euros) 
qui représentait 0.45% du PIB de l’époque. Cette 
somme était versée à l’état par France Télécom 
au moment de sa privatisation au titre du paie-
ment, actuel et futur, par la puissance publique 
des retraites des fonctionnaires de l’entreprise de 
télécommunications. 
Alors qu’en 1994, au moment de l’inscription des 
critères dans le traité de Maastricht, la France se 
targue d’être l’un des seuls pays potentiellement 
candidat à l’Union à pouvoir remplir les critères 
de finances publiques sans recourir aux privati-
sations, le sort réservé à ces objectifs paraît plus 
compliqué à partir de 1996, particulièrement en 
ce qui concerne le niveau de déficit. La soulte 
France Télécom va donc constituer une ressource 
pour les autorités françaises dans la course à la 
satisfaction des critères de Maastricht. Seulement, 
l’usage de ce montant d’argent exceptionnel 
dans le but de résorber le déficit d’une année 
va soulever l’ire de l’opposition politique au 
niveau national, éveiller le soupçon de la presse, 
exprimé dans ses décryptages ironiques de la 
situation, et fracturer la communauté des experts 
de la comptabilité nationale et européenne. Ini-
tialement, le transfert des charges de retraites de 
France Télécom à l’État a pour but de faciliter la 
mise en bourse de la nouvelle société en allégeant 
son bilan, puisque la comptabilité privée oblige 
les entreprises à provisionner les droits futurs à 
la retraite des salariés et à les inscrire au passif 
de leur bilan. Afficher ainsi une telle « charge », 
correspondant à la provision pour ces dépenses 
prévisibles, aurait pu peser sur la présentation 
du bilan comptable de la future société et être 
un « handicap de compétitivité dans la rude 
concurrence » qui l’attend, conformément aux 
termes utilisés dans un rapport de l’Assemblée 
nationale à l’époque24. Le versement d’une soulte 
est une solution à ce problème. D’une part, ce 
montant d’argent ne compense que partiellement 
le transfert de la prise en charge des droits acquis 
des actuels pensionnés de la société vers l’état - 
France Télécom étant obligé, dans tous les cas, 
de le provisionner en vertu des nouvelles normes 
comptables. D’autre part, l’opérateur télépho-
nique n’a pas emprunté sur les marchés toute 
la somme requise – ce qui aurait été de nature à 
nuire à sa valorisation boursière – puisque, depuis 
1992, l’entreprise avait déjà pris la mesure de 
ses obligations en matière de retraites futures en 
provisionnant au bilan jusqu’à hauteur de 16.8 
milliards de francs en 199525. 
La critique partisane porte sur les manœuvres 
comptables
C’est ainsi que le gouvernement dispose d’une 
somme conséquente sur une année budgétaire. 
Mais la détermination précise de l’usage de la 
soulte dans la loi de finances attise alors les 
conflits. Faut-il la considérer comme une recette 
et l’affecter dans la colonne « ressources cou-
rantes » du budget et diminuer d’autant le déficit 
budgétaire ? Faut-il, au contraire, placer et sacra-
liser l’argent dans un compte spécial, puisque ce 
capital est destiné à payer les retraites futures des 
agents actuellement en poste, en empêchant que la 
soulte serve à payer les « dépenses courantes » ? 
La tentation de l’utilisation de la soulte comme 
une recette courante est rapidement condamnée : 
l’opposition socialiste critique une opération en 
forme de « hold-up », un « tour de passe-passe », 
un « rapt » budgétaire selon les termes de Laurent 
Fabius. Le gouvernement Juppé chercherait, de la 
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sorte, à économiser 60 milliards pour le budget 
199726 et à rendre possible la satisfaction de la 
promesse de baisse de 25 milliards de l’impôt 
sur le revenu aux contribuables tout en masquant 
« l’insincérité27 » générale du budget. Le parti so-
cialiste va jusqu’à saisir sur la question le Conseil 
constitutionnel. C’est d’ailleurs l’équation bud-
gétaire globale d’Alain Juppé qui est stigmatisée, 
tant par l’opposition que dans la presse. 
La soulte est décrite comme une « divine sur-
prise » pour le gouvernement par le quotidien 
Libération qui ajoute que « les gestionnaires 
de Bercy sont gênés aux entournures depuis 
que Le Nouvel Observateur a révélé la manip’ 
en préparation. L’opération qui consisterait à 
empocher l’argent purement et simplement res-
semble un peu trop à un tour de passe-passe28 ». 
Les commentaires médiatiques, aux côtés de 
l’opposition, évoquent alors ce que nécessiterait 
« l’orthodoxie budgétaire » : le placement de cet 
argent dans un compte spécial affecté au paiement 
des retraites à venir, afin de le distinguer d’un 
compte de « recette courante ». Ces formulations 
inscrivent la critique partisane dans un régime de 
commentaire des usages et de « l’instrumentali-
sation » partisane des indicateurs. L’opposition, 
ici le parti socialiste, en critiquant l’usage par le 
gouvernement des indicateurs (une conformité 
« factice » aux règles), contribue à déplacer la 
problématisation des indicateurs d’une discus-
sion sur la légitimité de leur existence et de leurs 
conventions économiques vers un contrôle public 
des bonnes façons de les pratiquer. L’implication 
des gouvernements dans ces disputes autour des 
critères consolide le principe même des critères 
et marginalise les critiques portant sur leur exis-
tence même.
Le 26 juin 1996, Alain Juppé, pour couper court 
à la discussion parlementaire, décide d’engager 
la responsabilité du gouvernement en utilisant 
l’article 49-3 sur le vote de la loi relative à 
l’entreprise nationale France Télécom29. Le 
parti socialiste dépose une motion de censure 
pour marquer son opposition. Finalement, le 
gouvernement ne comptabilise pas le versement 
exceptionnel comme une recette budgétaire. En 
conséquence, la soulte est placée dans un fonds 
et ne vient pas réduire le déficit budgétaire, au 
sens de la loi de finances nationale de l’année. 
L’affectation de la soulte est précisée dans l’ar-
ticle 46 pour la loi de finances 1997 : le montant 
de celle-ci est versé en 1997 à un établissement 
public national à caractère administratif (EPA)30 
ayant pour mission de la gérer et de reverser 
chaque année au budget de l’état, dans la limite 
de ses actifs, la somme d’un milliard de francs 
en 1997, majorée ensuite chaque année de 10 % 
par rapport au versement de l’année précédente31. 
La conversion des indicateurs en ressources 
mobilisées pour disqualifier l’adversaire dans la 
compétition entre professionnels de la politique 
contribue, en retour, à faire de ces chiffres des 
normes contraignantes. En critiquant l’utilisation 
budgétaire de la soulte France Télécom par le 
gouvernement, Laurent Fabius rend les socialistes 
passibles de la même critique. 
La tentation nationale et le rappel à l’ordre 
comptable européen
Bien que la situation semble verrouillée au plan 
national, le gouvernement français espère que 
la soulte viendra par contre diminuer le déficit 
européen, dit « au sens de Maastricht ». En 
effet, l’établissement public qui détient la soulte 
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en placement étant intégré dans le périmètre des 
administrations publiques (APU), son compte 
positif pourrait améliorer le calcul du « besoin 
ou de la capacité de financement » de la totalité 
des administrations publiques – qui est la base 
retenue dans l’indicateur de déficit européen – 
et non plus seulement du budget de l’état32. En 
résumé, ce mode d’affectation permettrait de faire 
d’une pierre deux coups : échapper à la critique 
d’une réduction « optique » du déficit budgétaire 
dans le débat intérieur français, tout en diminuant 
le déficit au sens européen afin de qualifier la 
France au critère de déficit. Seulement, la critique 
d’« artifice budgétaire » rejaillit sous une autre 
forme au niveau européen. Le gouvernement 
semble optimiste : la mise en réserve de l’actif 
financier viendra effectivement réduire le déficit 
de l’ensemble des administrations publiques, 
et donc le déficit « au sens du périmètre maas-
trichtien »33. Jean Arthuis, qui dit s’être refusé à 
« comptabiliser cette recette exceptionnelle dans 
le budget », annonce qu’en revanche la soulte est 
bien « comptabilisée comme une recette publique 
au sens de Maastricht34. 
Pour la presse française du moment, le calcul 
maastrichtien, ainsi que la validité au niveau 
européen de l’opération gouvernementale sur 
France Télécom, semble d’ailleurs demeurer une 
boîte noire. La presse évoque « les mystérieuses 
raisons35 » du traité de Maastricht qui doivent 
permettre de valider l’option gouvernementale. 
La performance des 3 % de déficit public serait 
donc réalisée par la France sur le fil du rasoir. 
« Ouf ! », s’exclame en amorce de son papier 
un journaliste de La Tribune, la France peut 
ainsi se qualifier pour la monnaie unique, mais, 
« aux forceps », et en utilisant « toutes les ficelles 
imaginables36 ». Seulement, du côté de la compta-
bilité européenne, l’opération ne passe pas aussi 
aisément. C’est d’ailleurs un article de presse 
qui met le feu aux poudres dans le petit milieu 
des comptables. Des médias semblent annoncer 
que la Commission européenne (à travers sa 
direction du chiffre, Eurostat) a d’ores et déjà 
validé la présentation française. En effet, le 19 
septembre 1996, David Buchan, dans le Financial 
Times, évoque l’exploitation par le gouvernement 
français de la magie des comptes de Maastricht37. 
Ce débordement par la presse paraît, aux yeux 
des comptables européens, court-circuiter le 
processus normal d’expertise et de préparation 
d’une décision d’enregistrement. Le Times du 10 
septembre 199638 explique que, pour la banque 
centrale allemande, la Bundesbank, qui compte 
des représentants dans le « comité de sages » des 
comptables européens, comme toutes les banques 
centrales des états membres, un tel calcul consti-
tuerait un « cauchemar ». 
Le problème de la reconnaissance comptable 
d’un engagement de l’État à long terme
Ce que cherche à faire admettre la France, c’est 
que cette somme d’argent vient améliorer le solde 
des APU (son besoin ou sa capacité de finance-
ment) de l’année. Le manuel de la comptabilité 
nationale européenne, le système européen de 
comptes (SEC), fait la différence entre des 
opérations non financières et financières. Par 
construction, il considère qu’une opération finan-
cière n’impacte pas la mesure du besoin ou de la 
capacité de financement de l’administration parce 
qu’elle ne modifie pas le « niveau » de patrimoine 
des agents, mais ne fait que le « restructurer ». 
Considérer la soulte comme opération financière 
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reviendrait même à reconnaître l’existence d’une 
contrepartie pour l’État : c’est-à-dire qu’en face 
de l’actif reçu à l’année x, il faudrait inscrire 
au passif, comme une dette, les engagements 
au paiement des retraites sur les années à venir 
x+20, x+30, x+40, etc. Pour que la soulte im-
pacte le niveau d’épargne des administrations 
publiques et vienne l’augmenter, il faut, comme 
le revendique la France, l’enregistrer comme une 
« opération non financière », et ici précisément un 
« transfert en capital », qui réduit le patrimoine de 
l’agent versant, France Télécom, et accroît celui 
du receveur, l’administration publique. L’impôt, 
par exemple, est classé en « transfert courant39 ». 
D’un point de vue conceptuel, le « transfert en 
capital » – qui est le code retenu pour que la 
soulte impacte le déficit – est une opération à 
caractère définitif et qui ne génère, chez l’agent 
qui le reçoit, aucune obligation en contrepartie : 
l’opération est assimilable à un don, un legs ou 
un héritage.
Les choses se corsent ici car, à travers le cas 
France Télécom, c’est la façon d’enregistrer les 
engagements de retraites de l’état dans la comp-
tabilité nationale qui se joue : accepter la formula-
tion française revient à reconduire un système de 
comptes qui n’inscrit pas de « dette » au passif. 
Au contraire, contester cette « prise en comptes », 
c’est plaider que cette méthode d’enregistrement, 
ignorant les normes comptables privées, n’est 
pas assez fondée sur un raisonnement en termes 
de soutenabilité budgétaire et économique. En 
1994, peu de pays appliquent une comptabilité 
nationale qui, sur le modèle des entreprises pri-
vées, inscrive les retraites des fonctionnaires de 
l’État en tant qu’engagement financier explicite 
au passif du bilan. Cette incertitude renvoie à un 
débat récurrent entre comptables nationaux. Cette 
prise en compte dans le bilan central est d’ailleurs 
de nature à faire exploser les ratios de dette / PIB 
des états. Inscrire les retraites dans un régime 
de créances et de dettes pose la question de la 
frontière entre régimes par « capitalisation », avec 
constitution d’épargne préalable par les bénéfi-
ciaires de la pension, et régime par répartition, 
sans constitution préalable de cette épargne. À 
travers l’action du Trésor et des équipes du mi-
nistère des Finances, le gouvernement cherche 
à démontrer que la soulte est reçue pour « solde 
de tous comptes, n’impliquant aucune dette pour 
l’État40 ». L’enjeu de la qualification de la France 
au critère de 3% de déficit public augmente la mé-
fiance du comité d’experts européens vis-à-vis de 
la soulte. Un de ses membres, écrivant l’histoire 
du CMFB, livre la certitude qu’il ressentait à 
l’époque d’être, avec le « cas » France Télécom, 
face à un « piège », une « astuce » destinée à 
qualifier le pays sur le critère de déficit41. Parmi 
les groupes de travail d’Eurostat42, consultés 
en octobre 1996 sur le traitement de la soulte 
France Télécom, aucun consensus n’est trouvé. 
La plupart des interprétations convergent plutôt 
pour classer la soulte comme une « opération 
financière » plutôt qu’un « transfert de capital43 » 
et ne considèrent pas que l’opération puisse 
impacter le besoin de financement de l’État. 
Au mieux, si des effets étaient pris en compte, 
ceux-ci abondaient les engagements financiers 
futurs de l’État français. Le 31 octobre 1996, 
dans l’après-midi, les experts du CMFB rendent 
leur avis. Yves Franchet, directeur d’Eurostat, 
annonce que la décision d’Eurostat est en faveur 
d’« un transfert en capital », par un vote de 11 
contre 4 – avec, en minorité, le vote défavorable 
de l’Allemagne, de la Finlande, de la Grande-
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Bretagne et de l’Autriche. Mais l’interprétation 
du vote par Eurostat est critiquée au sein du 
CMFB. Les contestataires considèrent que, dans 
une perspective « économiquement réaliste », 
une telle opération implique de faire valoir, sans 
l’habiller ou le dissimuler dans le « formalisme 
juridique44 », ce qu’implique une telle transac-
tion : soit l’inscription des retraites futures des 
salariés de France Télécom en tant que dettes au 
passif. Le fait qu’Eurostat accepte la position 
française revient, pour les comptables opposés45 
à cette décision, à décrédibiliser l’indicateur de 
déficit et, d’une manière générale, l’expertise de 
la comptabilité européenne en tentant d’autres 
pays d’y échapper. 
Le nouveau jeu des finances publiques euro-
péennes
Dans ces imbroglios comptables s’entrecroisent 
des intérêts nationaux, relayés sous différentes 
formes par les délégués des instituts statistiques 
nationaux et un code statistique stabilisé mais 
sans cesse mis à l’épreuve (notamment sur 
la prise en compte des systèmes de retraites). 
Ces controverses ne se déroulent pas non plus 
à l’abri du « monde extérieur » : l’intensité du 
traitement médiatique, les jeux de fuite média-
tique et gouvernementale, les prises de parole 
publiques d’autorités, comme celles de la 
banque centrale allemande, contribuent à dé-
placer les problèmes traités dans les institutions 
européennes du chiffre. Une réunion qui finit 
de jeter le doute sur la décision d’Eurostat se 
tient le 4 novembre 1996 à Francfort46, au siège 
de la Bundesbank – lieu dont les journalistes 
s’empressent de relever la teneur « hautement 
symbolique »47. Dans son histoire du CMFB, 
Hans van Wijk donne un récit des discussions 
à Francfort : les experts opposés à la décision 
évoquent un dossier « bâclé », et suspectent un 
« cas français », lié aux personnalités françaises 
qui occupent des positions stratégiques dans les 
institutions décisionnaires48. émerge la suspicion 
d’un « problème français » (« a french issue »49) 
et d’un court-circuit des modalités normales de 
prise de décision comptable50. Le représentant de 
l’Institut national de statistique italien évoque la 
réunion à Francfort, au siège de la Bundesbank, 
comme la nuit où le processus de convergence 
européenne a failli basculer51. Le suspense quant 
à cette décision est d’ailleurs considéré comme 
étant de nature à « semer le doute », à faire monter 
le « scepticisme » des marchés financiers sur la 
crédibilité des politiques défendues par Paris52. 
Quand les « statisticiens sont sur la brèche53 », 
pour reprendre une expression présente dans les 
Mémoires d’Eurostat –ouvrage rédigé par un 
ancien membre de l’institution et qui rassemble 
une série d’expériences vécues de l’intérieur –, 
c’est la convergence européenne et ses valeurs 
numériques et économiques qui sont en cause54. 
Le projet statistique et la résistance des comp-
tables aux États
Les comptables critiques de la décision d’Euros-
tat, notamment les délégués de l’Autriche, des 
Pays-Bas, de l’Allemagne, prennent la parole 
dans la presse, organisent une contre-réunion, 
font valoir leur propre « morale » des chiffres et 
critiquent l’« insincérité » d’une décision prise 
dans le court terme – assimilée au temps de la 
politique partisane55. Les « orthodoxes » délégi-
timent les méthodes liées à une « ressource ex-
ceptionnelle », dont le cas France Télécom est un 
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exemple type, en les associant à une « astuce », 
un changement « esthétique », et font valoir, en 
creux, l’importance de mener de réels « efforts 
structurels », soit une réduction « réelle » et 
substantielle de la dépense publique. De telles 
prescriptions se retrouvent de même dans les 
recommandations des institutions européennes56. 
La Commission prend ainsi garde de mesurer la 
« composante non conjoncturelle » – structurelle, 
c’est-à-dire comprise en dehors des opérations « à 
un coup », du type de la soulte – de réduction des 
déficits publics. C’est un moyen d’observer si la 
dépense publique, en tant que telle, a été « réel-
lement » réduite de façon durable et si l’épargne 
des administrations publiques a été augmentée57. 
Une telle problématisation statistique de l’Europe 
des finances publiques, attentive au respect réel 
des critères, ne se réduit pas au conflit entre la 
France et les orthodoxies comptables. Au mo-
ment où, avec la construction européenne, les 
critères sont intensément publicisés, l’Allemagne 
elle-même est aussi suspectée d’employer des 
facilités comptables. D’ailleurs, la prise de po-
sition « ferme » sur la solution d’enregistrement 
française, portée par les responsables de l’institut 
statistique français (l’INSEE), transformés pour 
l’occasion en porte-parole techniques des inté-
rêts du gouvernement, doit aussi se comprendre 
comme une réaction défensive, par anticipation, 
face aux éventuelles opérations allemandes : 
« J’étais aussi dubitatif sur beaucoup de choses 
que l’Allemagne faisait. Et, comme personne ne 
s’est beaucoup intéressé à ce que faisait l’Al-
lemagne… Mais, mon opinion, c’est que c’est 
tellement opaque, on ne va pas non plus être 
perfectionniste »58. 
À la même époque, en effet, en mai 1997, la Bun-
desbank critique les « tours de passe-passe » du 
gouvernement allemand Kohl, leur faisant le grief 
de réévaluer un stock d’or détenu par la Banque 
centrale allemande à la valeur courante du marché 
pour en constituer un revenu sur l’année et faire 
diminuer le niveau du déficit public de 0,3 % de 
PIB. Le ministre des Finances allemand, Théo 
Waigel, qui se voulait très sévère sur le strict 
respect arithmétique des critères de convergence, 
aurait subi à cette occasion un « sévère camou-
flet » : « L’Allemagne a définitivement perdu le 
magistère qu’elle s’est si longtemps octroyé au 
titre de l’orthodoxie maastrichtienne et serait mal 
inspirée de continuer à dénoncer les “combina-
zioni” budgétaires de l’Italie, voire les expédients 
de la France à propos de la soulte de France 
Télécom59. » Lionel Jospin et Pierre Guidoni, 
le secrétaire international du parti socialiste, 
ironisent sur le décalage entre la propension aux 
leçons de vertu allemandes et la réalité de leurs 
pratiques60. Gerrit Zalm, le ministre des Finances 
des Pays-Bas, déclare que « l’Allemagne doit se 
qualifier aux critères de façon décente. Je ne 
peux pas concevoir que l’Allemagne mette sa 
réputation de rigueur en jeu. Je pense que l’Alle-
magne atteindra le but des 3 % sans recourir au 
bénéfice d’une mesure exceptionnelle de la part 
de la Bundesbank, mais en réduisant la dépense 
publique et en augmentant ses impôts »61.
Le cas France Télécom fait surgir les enjeux sta-
tistiques comme un objet d’attention publique : 
les journalistes relaient, parfois en avance sur 
les acteurs statistiques, les informations gouver-
nementales, les transforment en scoops. Mieux, 
les journalistes se servent des chiffres pour mettre 
à distance la parole politique, et décrypter les 
stratégies d’affichage ou de communication des 
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gouvernants et de l’opposition. Les journalistes se 
font des médiateurs entre les instituts statistiques, 
les citoyens et les professionnels de la politique. 
Ils amplifient les jugements d’insincérité, ou re-
lient les mises en doute quant aux évaluations ou 
chiffres fournis par le gouvernement. Pour autant, 
l’accentuation de l’attention publique réservée 
aux statistiques porte moins sur l’orientation 
politique ou économique des critères « en soi » 
que sur les comportements auxquels ces derniers 
donnent lieu. 
Combines sur le « combien » au ministère des 
Finances 
Les reproches des comptables européens ne 
sont pas dénués de fondements. En effet, les 
gouvernements déploient une importante énergie 
organisationnelle afin de répondre aux critères 
européens. Les stratégies de jeu à la marge des 
critères entrepris par le gouvernement changent 
de facto le métier des hauts fonctionnaires. La 
surveillance des finances publiques confère une 
importance institutionnelle et politique éminente 
à la gestion des risques sur les codages de la 
comptabilité nationale. En effet, la direction de la 
Prévision du ministère des Finances, qui prépare 
les chiffrages de la France pour la Commission 
européenne, occupe une bonne partie de son 
temps à anticiper les effets maastrichtiens d’une 
décision budgétaire ou financière du gouverne-
ment : « C’est le grand défaut de la direction du 
Budget, dans les années 1990. Au lieu d’être un 
vrai donneur de leçons au ministre, une grande 
partie de sa tâche, et de façon un peu limite 
d’une certaine partie des services du Trésor, a 
été de savoir comment dépenser de l’argent sans 
que cette opération  soit qualifiée de dépense ou 
de dette publique “au sens maastrichtien”. Et 
des trésors d’ingéniosité ont été imaginés pour 
débudgétiser ou financer une dépense sans que 
cela rentre dans le budget. C’est monstrueux : 
les brillantes cervelles de Bercy ont passé trop de 
temps là-dessus…  On a plus songé à l’habillage 
qu’à la réalité des choses. Le Trésor (la direction 
du ministère des Finances) se bat aussi pour 
sortir les meilleures statistiques possibles. La 
statistique, ce n’est pas une science, mais c’est 
un art. » Propos de Denis-Samuel Lajeunesse, an-
cien haut fonctionnaire de la direction du Trésor62.
La satisfaction des critères européens de finances 
publiques est devenue un élément central des 
politiques du ministère des Finances et une 
activité en soi. Dorénavant, la direction doit ga-
rantir les critères en contrôlant les risques du jeu 
à la marge avec les ratios exigés par l’Europe : 
« Avant Maastricht, tout le monde se fichait du 
déficit en comptabilité nationale. Et quand ça 
devient un objectif de suivi, un objet qui ressortit 
du champ de la surveillance multilatérale et qui 
acquiert un statut juridique, forcément, cela met 
un coup de projecteur très fort sur ces concepts-
là et la façon dont ils sont construits. Dans 
l’activité quotidienne de la sous-direction [des 
finances publiques à la Prévision au ministère des 
Finances], il y avait quasiment une demande par 
semaine, sur une opération un peu tordue, que 
cela vienne du Trésor ou du cabinet du ministre. 
Il arrivait très fréquemment qu’on nous demande 
notre avis. Et sur des cas souvent assez difficiles 
où il faut réagir assez rapidement, en conscience, 
en disant : « Moi, je pense que ça ne va pas 
marcher du point de vue Maastrichtien». Propos 
d’un ancien haut fonctionnaire à la direction de 
la Prévision, ministère des Finances63. 
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Puisque ces chiffres sont au cœur des institutions 
européennes et font l’objet d’une forte publicité, 
les agents du gouvernement y accordent une 
attention soutenue. Le dispositif comptable euro-
péen transforme ainsi les dispositions à agir des 
hauts fonctionnaires qui font désormais de ces 
exigences statistiques une activité « sensible » et 
un volet important de leur métier. Il s’agit d’éviter 
les blâmes de la Commission européenne et de 
donner du grain à moudre à la presse comme à 
l’opposition politique.
Les journalistes, les professionnels de la poli-
tique et la « vertu » budgétaire
En effet, nous l’avons dit en partie, le rappel à 
l’ordre du projet comptable, rigoureux et disci-
pliné de l’Europe des finances publiques n’est 
pas l’apanage des seuls comptables. De leur 
côté, les journalistes, en décryptant les stratégies 
partisanes, officient comme des alliés objectifs 
d’une expertise européenne qui délimite, avec 
sa rationalité propre, les frontières entre opé-
rations « sincères » et « insincères ». La mise à 
distance du budget par les journalistes oppose, 
d’un côté, les opérations magiques, les « apports 
providentiels64 » d’argent, associés aux opérations 
d’affichage permis par les critères ; et, d’un autre 
côté, les efforts « réellement » entrepris par le 
gouvernement en matière de réduction de la dé-
pense publique65. Au final, le souci de contrôler, 
d’identifier et de critiquer la créativité comptable 
est mobilisé par les journalistes pour marquer leur 
indépendance d’analyse vis-à-vis des choix des 
professionnels de la politique. 
La problématisation statistique des finances pu-
bliques est aussi renforcée par les responsables 
politiques quand ceux-ci utilisent la critique sur 
les comptes, relative aux « bonnes » façons de se 
conformer aux chiffres exigés, pour se démarquer 
et disqualifier l’adversaire. Le revirement de Lio-
nel Jospin sur la question des finances publiques 
achève de conférer aux indicateurs ce rôle de mar-
queurs évidents et naturels de l’action publique. 
En tant que leader de l’opposition socialiste de la 
présidence Chirac, Lionel Jospin assume une po-
sition réservée face à « l’orthodoxie » des critères 
et annonce qu’il envisage une autre politique face 
aux prêtres du « dreikommanull » – soit, en toutes 
lettres et en français, « trois-virgule-zéro » - en 
référence à la formule de Théo Waigel, ministre 
des Finances allemand de l’époque. Fraîchement 
nommé premier ministre en 1997, et alors même 
que le parti socialiste avait promis de revenir 
sur la « privatisation » de France Télécom, le 
gouvernement de Lionel Jospin fait face à une 
forme d’irréversibilité comptable. La soulte ayant 
en effet permis d’engager la qualification de la 
France à l’euro et au critère de Maastricht, l’idée 
de revenir sur ce montant d’argent en renonçant 
à la privatisation – et de rendre la somme à l’en-
treprise – compliquerait fortement l’équation 
du budget pour 1998. D’autant que le nouveau 
gouvernement socialiste ne souhaite pas afficher 
un « dérapage » des déficits publics. Jospin 
commande alors un audit des finances publiques 
et les responsables socialistes s’abstiennent de 
répondre aux médias sur le cas France Télécom. 
Les mêmes journalistes ne tarderont pas à ironiser 
sur le « faux rebelle » 66 de Maastricht, qui se serait 
finalement couché devant l’impératif européen.
En devenant des indicateurs de la vie politique, 
permettant aux journalistes de faire le départ 
entre les « bons » et « mauvais » comportements 
budgétaires des gouvernants, en servant les stra-
76. RESISTER AUX MESURES EUROPéENNES QUADERNI N°80 - HIVER 2012-2013
tégies de distinction politique, les statistiques de 
finances publiques déplacent le lieu du conflit : les 
controverses sur leurs usages évacuent de la dis-
cussion politique le cadre macro-économique (la 
lutte contre l’inflation et la discipline budgétaire 
comme priorités absolues) sur lequel les critères 
et mesures statistiques reposent. L’impasse dans 
laquelle se retrouve Lionel Jospin est produite 
par les critères – ne pas donner l’impression de 
refuser l’Europe – mais aussi par le jeu politique 
des critères : la critique de la mauvaise gestion 
budgétaire de Chirac lorsqu’ils sont dans l’op-
position, oblige en retour à « tenir », une fois au 
gouvernement, lesdits critères. Les indicateurs 
deviennent ainsi des catalyseurs des stratégies 
organisationnelles – commission européenne, 
gouvernement français – et du conflit politique 
relatif aux finances publiques. C’est ainsi que 
la controverse se déporte vers une morale des 
usages du chiffre : ce n’est plus l’objectif en 
tant que tel des 3 % de déficit public qui est en 
cause, mais les différentes façons de l’atteindre. 
Cet ordre comptable se stabilise avec l’instal-
lation dans l’espace public et politique d’une 
déontologie, d’un code moral d’usage du chiffre, 
maintenu à travers les décryptages élaborés, dans 
des langages différents, par les comptables, les 
journalistes et les représentants politiques. En 
s’emboîtant ainsi dans le jeu des critères, en les 
contournant à la marge, le jeu politique renforce 
un effet de gouvernement des finances publiques 
par les chiffres et les ratios comptables, porteurs 
d’un projet précis pour l’Europe. Ce projet est 
celui d’un alignement sur le modèle de la banque 
centrale allemande : soit une inflation faible, des 
finances publiques équilibrées, et une dépense 
publique contenue indépendamment des aléas 
de la conjoncture. 
L’espace des possibles européens, des alternatives 
« convenables » et des résistances forcées en sort 
reconfiguré. Deux postures antagonistes cristalli-
sent l’ensemble des mobilisations légitimement 
admises au sein des institutions européennes : 
réduire « vraiment » le déficit et la dépense pu-
blique de façon substantielle et structurelle, ou 
jouer aux marges des critères, sans en contester 
la logique économique et politique. Les conflits 
politiques ne portent plus sur la philosophie po-
litique des critères, dont la mise en cause est ren-
voyée aux marges des institutions, mais sur leur 
« bonne » mise en œuvre. De la contestation des 
statistiques à leur « contournement » à la marge 
par les gouvernements, c’est l’ordre comptable 
et disciplinaire sur les questions budgétaires 
qui sort renforcé. L’évolution des débats autour 
des critères traduit une forme de loi d’airain de 
l’usage des instruments d’action publique : leur 
utilisation dans le jeu politique et médiatique a 
pour effet de radicaliser l’exclusion des options 
alternatives. 
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L’objet de cet article est de montrer comment les 
indicateurs de finances publiques, les fameux 3% de 
déficit et 60% de dette / PIB des critères de Maastricht, 
se sont imposés dans le paysage économique, média-
tique et politique. En suivant les controverses qui ont 
émergé lors de la qualification de la France à l’union 
économique et monétaire, et plus particulièrement le 
litige autour du classement comptable d’un versement 
d’argent à l’état par France Télécom, au moment de sa 
privatisation, nous montrons comment une problémati-
sation statistique et comptable des finances publiques 
s’est installée durablement. Cet épisode a eu pour effet 
de déporter les foyers de conflit d’une opposition au 
principe même des critères vers une critique de leurs 
usages partisans. La fixation de l’attention des jour-
nalistes, des experts de la comptabilité nationale et 
européenne ainsi que des professionnels de la politique 
sur les « bons » et « mauvais » usages des chiffres 
européens de finances publiques stabilise un espace 
européen de gouvernement des finances publiques 
orienté vers la surveillance des « passifs » financiers 
des états et l’accusation de la dépense publique. Le 
déplacement des résistances de l’extérieur vers l’inté-
rieur du cadre des critères de convergence révèle que 
la formulation du débat sur les critères de convergence 
en termes de “créativité comptable” constitue moins 
une question de recherche académique pertinente en 
soi qu’une préoccupation politique et une orientation 
idéologique des acteurs européens dominants.
Abstract
The purpose of this article is to show how fiscal figures, 
namely the well known 3% deficit and 60% debt / GDP 
criteria of the Maastricht Treaty, have been gradually 
imposed in the public space through economic, politi-
cal and media actions. Following the controversies that 
have emerged during the qualification of France to the 
European economic and monetary union, especially the 
dispute over the accounting classification of a payment 
to the State by France Telecom at the time of their 
privatization, this description shows how a statistical 
and accounting problematization of public finance has 
been settled. This episode displaced the debate from an 
external opposition to the very principle of the criteria 
to an internal evaluation of their uses by politicians. 
The attention of journalists, experts from European 
and National accounts as well as politicians, targeted 
the “good” and “bad” uses of European public finance 
figures. It thereby stabilized a European government 
of public finances orientated toward the monitoring 
of State “liabilities”, and criticism of public spending 
seen as a burden. This resistance movement from the 
outside to the inside of the convergence criteria reveals 
that the formulation of the debate in terms of “creative 
accounting” is less a relevant matter of concern per 
se for academic research than a policy concern and 
an ideological orientation of the dominant European 
players.
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